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Ce rapport a été rédigé par le groupe de travail UA-UE sur l’économie numérique (DETF UE-UA). Les membres du DETF qui y sont cités soutiennent le cadre 
général, sans approuver nécessairement chacune des affirmations formulées dans le document. Ni la Commission européenne ni aucune personne agissant au 

nom de la Commission n’est responsable de l’usage qui pourrait être fait des informations données ci-après. Le contenu de ce rapport relève de la seule 
responsabilité du DETF UA-UE. Bien que les membres du personnel de la Commission assurant le secrétariat aient facilité la préparation du rapport, les avis que 
le présent document exprime reflètent l’opinion du DETF UA-UE et ne peuvent, en aucune circonstance, être considérés comme reflétant une prise de position 

officielle de la Commission européenne. 
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1. Le groupe de travail UE-UA sur l’économie numérique 

Le DETF met à la disposition du secteur privé, des donateurs, des organisations internationales, des institutions 
financières et de la société civile une plateforme de partenariat, fondée sur une vision commune de la manière 
dont la transformation numérique africaine, en mutation rapide, peut aboutir à l’intégration transfrontalière et 
bénéficier à tous les citoyens.  

À ce titre, le DETF aide l’Union européenne (UE) et l’Union africaine (UA) à définir les priorités en matière de 
coopération. Le DETF a été créé en réponse à la proposition de M. Juncker, président de la Commission 
européenne, en faveur d’une nouvelle alliance Afrique-Europe pour des investissements et des emplois durables, 
visant à accroître la coopération entre l’Union européenne et l’Union africaine. 

 

2. Le potentiel de l’économie numérique au regard des objectifs de 
développement durable  

L’Afrique a la possibilité de tirer profit d’une transformation numérique qui pourrait créer des emplois 
indispensables pour les millions de jeunes qui arrivent chaque année sur le marché du travail.  

L’économie numérique en Afrique améliorera l’accès à des services élémentaires de qualité, augmentera la 
transparence et la responsabilité du secteur public et appuiera le respect des droits de l’homme. Elle peut 
transformer la prestation des services publics, y compris les soins de santé, l’éducation et l’agriculture.  

L’Afrique, qui abrite la population la plus jeune au monde, progresse rapidement dans l’adoption du numérique. 
Au cours des dix dernières années, le continent a enregistré la plus forte croissance mondiale de l’accès à internet, 
passant de 2,1 % en 2005 à 24,4 % en 2018. Les progrès sont visibles non seulement sur le plan de la connectivité 
à l’internet, mais aussi sur celui des abonnements de téléphonie mobile et du nombre de ménages équipés d’un 
ordinateur, et cette tendance touche l’économie dans son ensemble. La GSMA (Global System for Mobile 
Communications Association) a indiqué que «l’économie mobile» représentait 6,7 % du produit intérieur brut 
(PIB) global de l’Afrique en 2016, soit 153 milliards d’USD. Selon les prévisions, ce montant devrait atteindre 7,6 % 
(214 milliards d’USD) du PIB total de l’Afrique à l’horizon 2020. Les gains de productivité liés à la technologie dans 
des secteurs cruciaux en Afrique (les services financiers, l’éducation, la santé, le commerce de détail, l’agriculture 
et l’administration) devraient atteindre entre 148 et 318 milliards d’USD d’ici 2025. Pour devenir les innovateurs, 
les entrepreneurs et les leaders de demain, les Africains, en particulier les femmes et les jeunes, doivent acquérir 
les compétences numériques nécessaires et avoir accès aux technologies et aux marchés qui leur permettront de 
réussir dans une économie mondiale de plus en plus numérisée.  

Les gouvernements doivent trouver des moyens plus rapides et plus efficaces de fournir des services inclusifs, 
durables, économiques et de qualité, ainsi que d’interagir avec leurs citoyens. Les entreprises doivent adopter 
des modèles d’activité axés sur le numérique pour communiquer avec les centaines de millions de clients 
actuellement hors de portée pour raisons géographiques ou financières. 

L’Afrique a la possibilité d’exploiter le potentiel de l’économie numérique pour en faire un moteur de croissance 
et d’innovation, mais si elle ne parvient pas à saisir les opportunités qui se présentent, les économies qui la 
composent risquent l’isolement et la stagnation. Avec les investissements adéquats et les réformes appropriées, 
l’Afrique pourrait être en mesure d’accélérer sa croissance, en permettant à l’économie numérique d’influer sur 
tous les secteurs de l’économie et de la société. L’inclusion, la durabilité, la croissance et la réduction de la 
pauvreté sont à la clé.  
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3. Une vision commune pour une économie numérique centrée sur l’être humain  

Les parties au DETF ont en commun une vision à long terme d’une économie et d’une société numériques 
inclusives, dans lesquelles chaque citoyen, notamment les femmes et les jeunes, a la possibilité de participer au 
monde numérique. Une attention particulière est accordée aux défis du transfert d’emplois, de la désinformation, 
de la protection de la vie privée et du respect des droits de l’homme. Une meilleure harmonisation des politiques, 
des règles et des législations aux niveaux régional et continental entraîne une augmentation des investissements, 
tout en protégeant les droits des travailleurs et des consommateurs. Les services d’administration en ligne sont 
interopérables et accessibles quel que soit le pays d’origine, et les entrepreneurs du numérique sont en mesure 
de créer facilement des entreprises, avec peu de frais et de données sur le plan administratif. Les biens et services 
numériques et les produits physiques associés au commerce numérique intra-africain circulent librement d’un 
pays à l’autre.

Dans l’Union européenne, le marché unique numérique crée un espace de compétitivité et d’innovation ainsi 
qu’un marché commun pour plus de 500 millions de personnes. Il repose sur un ensemble complet de politiques, 
de programmes et de réglementations conçus pour éliminer les obstacles nationaux et favoriser la connectivité, 
les compétences numériques, la recherche, l’innovation et l’esprit d’entreprise. Il comprend des mesures visant 
à soutenir le commerce numérique et le commerce électronique ainsi que l’interopérabilité des services 
d’administration en ligne. En parallèle, ce marché unique numérique s’attaque aux défis que constituent la 
protection des droits des citoyens, y compris leur droit à la vie privée.  

Au cours des dix dernières années, l’Afrique a enregistré la plus forte croissance mondiale de l’accès à internet, 
passant de 2,1 % en 2005 à 24,4 % en 20181. L’«économie mobile» représentait 6,7 % du PIB global de l’Afrique 
en 2016, soit 153 milliards d’USD. Les gains de productivité liés aux technologies dans les services financiers, 
l’éducation, la santé, la vente au détail, l’agriculture et l’administration devraient fortement augmenter2.  

Des travaux de fond sur la transformation numérique sont déjà en cours au niveau national dans les communautés 
économiques régionales (CER) et au niveau panafricain, sous la supervision de l’Union africaine. Les 
gouvernements africains se sont engagés à accélérer l’intégration économique en ratifiant la zone continentale 
africaine de libre-échange. Des initiatives telles que la Smart Africa Alliance apportent des solutions conçues en 
Afrique pour stimuler l’économie numérique sur le continent, qui cherche à créer un marché unique numérique 
africain.  

L’expérience acquise par l’Union européenne est une occasion unique dont l’Afrique peut tirer profit. Il est 
important d’avoir une vision globale de la réforme des politiques et des réglementations, fondée sur des valeurs 
communes, pour faire tomber les barrières entre les deux marchés et stimuler la croissance en Europe comme 
en Afrique.  

4. Un partenariat multipartite fondé sur des principes communs  

La réalisation de cette vision nécessite un soutien politique concerté, la participation des gouvernements et la 
mobilisation du secteur privé, de la société civile, des universités et des organisations internationales qui ont un 
intérêt évident à favoriser la prospérité sur le continent. Un tel partenariat doit reposer sur les principes communs 
suivants: 

1. Un leadership africain 
2. Une stratégie centrée sur l’être humain 
3. Des services numériques par défaut 
4. L’utilisation du cadre institutionnel existant 
5. La libre circulation des données 
6. Un partenariat mutuellement bénéfique entre les deux continents 

                                                                 

1  Base de données de l’UIT sur les indicateurs mondiaux des télécommunications et des TIC. Site internet. 
 
2  Manyika, J., et al. (2013), Lions go digital: The Internet’s transformative potential in Africa. McKinsey Global Institute. Site internet.   

https://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Pages/stat/default.aspx
https://www.mckinsey.com/industries/high-tech/our-insights/lions-go-digital-the-Internets-transformative-potential-in-africa
https://www.mckinsey.com/industries/high-tech/our-insights/lions-go-digital-the-Internets-transformative-potential-in-africa
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7. Un environnement réglementaire transparent, prévisible et stable 
8. Un leadership politique fondé sur le respect de la démocratie, de l’état de droit et des droits 

de l’homme 
9. Une meilleure coordination entre les parties prenantes 
10. La durabilité sur le plan climatique 
11. Un développement durable et inclusif 

5. Recommandations et mesures stratégiques  

Le DETF formule des recommandations et propose des mesures concrètes pour s’attaquer aux principaux 
obstacles qui freinent le développement de l’économie et de la société numériques en Afrique. À cette fin, le 
DEFT a fixé quatre objectifs principaux:  

i. Accélérer la mise à disposition universelle de l’internet à haut débit à des prix abordables  
ii. Garantir des compétences essentielles pour tous, dans les domaines de l’éducation et de 

l’enseignement et de la formation professionnels, afin de permettre aux citoyens de s’épanouir à 
l’ère numérique  

iii. Améliorer l’environnement des entreprises et faciliter l’accès au financement et aux services de 
soutien aux entreprises afin de stimuler l’entrepreneuriat numérique  

iv. Accélérer l’adoption des services en ligne et le développement de l’économie numérique pour 
atteindre les ODD  

La présente synthèse présente quelques exemples des recommandations et des mesures susmentionnées. 

5.1. Recommandations transversales 

 Conformément au principe qui place l’être humain au cœur de l’économie et de la société numériques, il 
convient de s’attacher à doter les Africains des compétences nécessaires à l’ère numérique, afin qu’ils 
puissent tirer pleinement parti des possibilités offertes par l’économie numérique.     

 Créer des structures de coordination à partir des structures existantes aux niveaux national, régional et 
continental. Ces structures doivent mobiliser tous les décideurs politiques concernés (dans les domaines 
du numérique, de la finance, des infrastructures, de l’éducation, de la santé, de l’agriculture, etc.), les 
institutions financières, les donateurs, les investisseurs, le secteur privé (y compris les représentants des 
start-ups), la société civile et les milieux universitaires; elles doivent garantir la tenue d’un dialogue 
intersectoriel sur l’élaboration des politiques, la coordination des investissements, le recensement des 
besoins d’assistance technique et de renforcement des capacités, ainsi que l’harmonisation des règles aux 
niveaux régional et continental.  

 Élaborer des politiques et des réglementations liées à l’économie numérique dans des domaines tels que 
les télécommunications, l’économie fondée sur les données, la protection des données et le respect de la 
vie privée, la législation applicable aux start-ups, le commerce électronique et l’administration en ligne, et 
préparer des projets finançables pour les investisseurs avec l’appui des programmes d’assistance 
technique et de renforcement des capacités. 

 Veiller aux synergies entre les nombreuses initiatives en cours de réalisation sur des questions telles que 
la cartographie des infrastructures, la densité de population, les cadres réglementaires et autres collectes 
de données, en vue d’accroître leur portée et leurs répercussions.  
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5.2. Accélérer la mise à disposition universelle de l’internet à haut débit à des 
prix abordables  

Même si la révolution numérique de l’Afrique a été impressionnante ces dernières années, et que le nombre de 
personnes connectées à l’internet sur le continent a augmenté (330 millions d’utilisateurs de l’internet mobile au 
quatrième trimestre de 2018 contre 17 millions d’utilisateurs de l’internet en 2005)3, ce nombre ne représente 
qu’un quart de la population africaine4. Les défis qui se présentent sont liés au manque d’accès et de contenus 
pertinents dans les langues locales, aux prix élevés du haut débit et des appareils, au manque de compétences 
numériques et à la défaillance des sources fiables d’électricité. Ces problèmes sont le résultat d’investissements 
insuffisants dans les infrastructures, de l’échec du modèle commercial dans les zones peu ou pas desservies, ainsi 
que de la fragmentation et de l’efficacité limitée des politiques et des cadres réglementaires. 

 

 

Défis  Recommandations 
stratégiques  

Exemples de mesures 

Les besoins en 
investissements dans 
les infrastructures de 
connectivité en 
Afrique.  

L’accès aux réseaux à 
des prix abordables, en 
particulier pour les 
régions et les 
populations peu ou pas 
desservies. 

La fragmentation et le 
manque d’efficacité du 
cadre réglementaire et 
de son application. 

 

 

 

 

 

 

Stimuler l’investissement dans 
les infrastructures de 
télécommunications pour 
faciliter l’accès local aux 
réseaux jusqu’à parvenir à un 
continent interconnecté. 

Créer des instruments 
financiers adaptés à chaque 
projet d’infrastructure grâce à 
des partenariats entre 
investisseurs, gouvernements, 
banques et donateurs. 

Connecter l’Afrique rurale 
grâce à de nouveaux modèles 
et partenariats commerciaux. 

Mettre en place un 
environnement réglementaire 
favorable à des marchés 
régionaux concurrentiels et 
harmonisés dans le domaine 
de la connectivité. 

Appliquer des mesures qui 
rendent le haut débit et les 
technologies plus abordables 
pour les citoyens et qui les 
protègent contre les 
cybermenaces. 

Créer des instruments financiers innovants ciblant 
notamment les zones mal desservies, tels qu’un 
fonds dédié aux infrastructures de 
télécommunications, avec la participation des 
gouvernements nationaux pour soutenir de 
nouveaux modèles commerciaux tels que les 
réseaux communautaires, le recours à des 
combinaisons de technologies, la réduction des 
coûts de déploiement et d’exploitation, les 
solutions énergétiques et de mini-réseaux pour 
alimenter les réseaux locaux, et les infrastructures 
de réseau légères et moins consommatrices 
d’énergie.   

Doter chaque pays d’au moins deux connexions 
internationales à des fins de redondance et de 
concurrence. 

Simplifier le recensement des initiatives pour 
cibler les investissements. 

Recourir à des politiques d’octroi de licences et 
de gestion du spectre novatrices pour inciter à 
l’investissement dans les zones reculées. 

Mieux utiliser les fonds de service universel. 

Favoriser des cadres réglementaires 
transparents, prévisibles, propices à 
l’investissement et à l’innovation, axés sur: la 
gestion du spectre, l’accès ouvert et non 
discriminatoire aux infrastructures critiques, le 
système fiscal, les frais d’installation du satellite, 
etc.  

                                                                 

3  GSMA (2019), The Mobile Economy. Site internet. 

4  UIT (2018), Base de données sur les indicateurs mondiaux des télécommunications et des TIC. 

https://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Documents/statistics/2018/ITU_Key_2005-2018_ICT_data_with%20LDCs_rev27Nov2018.xls
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5.3. Les compétences essentielles pour tous, dans l’éducation et 
l’enseignement et la formation professionnels   

En 2045, la population africaine âgée de 15 à 24 ans atteindra 400 millions de personnes5. On estime que 15 à 
20 millions de jeunes de plus en plus instruits devraient rejoindre les rangs de la main-d’œuvre africaine chaque 
année au cours des trois prochaines décennies6. Les technologies numériques génèrent une forte demande de 
main-d’œuvre locale qualifiée, non seulement dans le secteur des technologies de l’information et de la 
communication (TIC), mais aussi dans tous les secteurs qui pourraient tirer profit de la transformation numérique, 
notamment sur le plan de la rentabilité, de l’accès et de la portée inclusifs, et de la croissance. Cependant, les 
entreprises africaines de toutes tailles ont du mal à trouver une main-d’œuvre qualifiée. Les employeurs en 
Afrique estiment que les pénuries de compétences limitent considérablement leur capacité à être compétitifs 
dans l’économie mondiale. 

Défis  Recommandations 
stratégiques  

Exemples de mesures  

Le manque de capacités et de 
compétences des citoyens pour exploiter 
le potentiel des dispositifs technologiques 
et des outils internet a été reconnu 
comme l’un des principaux obstacles à 
l’adoption de l’internet dans les pays en 
développement. 

Les écoles et autres établissements 
d’enseignement en Afrique ont une 
connexion réseau et un accès limités aux 
technologies. Même lorsque l’équipement 
est installé, les enseignants ne sont 
souvent pas formés à l’utilisation des 
technologies et à l’éducation des enfants 
en la matière. 

Les employeurs en Afrique estiment que 
les pénuries de compétences limitent 
considérablement leur capacité à être 
compétitifs dans l’économie mondiale. Le 
manque de compétences freine l’essor de 
l’entrepreneuriat numérique local, ainsi 
que l’utilisation des technologies 
numériques dans tous les secteurs. 

 

Forger une alliance africaine 
multipartite pour les 
compétences et les emplois 
numériques.  

Diffuser largement les 
compétences numériques 
et les principes d’un 
comportement responsable 
en ligne auprès de 
l’ensemble de la population. 

Réviser les programmes 
d’enseignement en fonction 
de l’évolution des besoins 
du marché à l’ère 
numérique. 

Faciliter le développement 
des compétences 
numériques dans tous les 
secteurs de l’économie qui 
ont recours à la 
technologie.  

Mobiliser les acteurs publics, les 
entreprises privées, les 
donateurs internationaux, les 
universités et les ONG, définir 
des indicateurs de performance 
clés précis et créer un groupe 
d’experts dédié. 
 
Favoriser le renforcement des 
capacités des décideurs 
politiques pour qu’ils soient en 
mesure de déceler les 
possibilités de développement 
de l’économie numérique en 
général, et des services 
électroniques en particulier. 
 
Favoriser les possibilités 
d’apprentissage offertes par les 
partenaires publics et privés aux 
travailleurs de tous les secteurs, 
telles que l’enseignement et la 
formation professionnels, la 
formation en cours d’emploi et 
la formation accélérée, ainsi que 
le partage des connaissances et 
le mentorat au sein des pôles 
d’innovation nationaux et 
régionaux. 
 
Veiller à ce que les initiatives de 
formation ciblant les travailleurs 
actuels et futurs de tous les 
secteurs, y compris les 
professionnels des TIC, 
favorisent la pensée 
computationnelle et les 

                                                                 

5  UIT (2018), Base de données sur les indicateurs mondiaux des télécommunications et des TIC. 
6  Forum économique mondial (2017) Executive Briefing: The future of jobs and Skills in Africa. Genève: Forum économique mondial. 

https://www.itu.int/en/ITU-D/Statistics/Documents/statistics/2018/ITU_Key_2005-2018_ICT_data_with%20LDCs_rev27Nov2018.xls
http://www3.weforum.org/docs/WEF_EGW_FOJ_Africa.pdf
http://www3.weforum.org/docs/WEF_EGW_FOJ_Africa.pdf


 
 

  
 8 
 

compétences du XXIe siècle et 
apportent aux travailleurs des 
compétences numériques 
avancées. 
Créer des mécanismes de 
financement dédiés aux 
formations de développement 
des compétences et des 
instruments de soutien pour 
rendre ces formations plus 
inclusives et abordables à tous 
les niveaux. 
 
Doter davantage 
d’établissements 
d’enseignement d’une 
connexion internet à haut débit 
et de matériel technologique. 
 
Soutenir la création et le 
développement 
d’établissements 
d’enseignement supérieur en 
ligne.  
 

 

5.4. Améliorer l’environnement des entreprises et faciliter l’accès au 
financement et aux services de soutien aux entreprises afin de stimuler 
l’entrepreneuriat numérique  

Le nombre de pôles technologiques actifs en Afrique est passé de 312 en 2016 à 442 au début de l’année 20187. 
En dépit de ces chiffres encourageants, seul un petit nombre de ces pôles soutiennent efficacement le 
développement d’opportunités d’investissement potentielles viables. Des politiques aux programmes de soutien 
spécifiques, plusieurs éléments influencent le succès ou l’échec des entrepreneurs du numérique. Ces éléments 
empêchent les petites entreprises de formaliser leur activité, d’accéder aux appels d’offres publics et de se 
développer à l’échelle régionale. Les entrepreneurs numériques en Afrique n’ont souvent pas accès au 
financement nécessaire pour lancer et développer leurs activités. D’autres défis freinent le succès de 
l’entrepreneuriat numérique en Afrique, tels que l’incidence des services en ligne, dont le commerce 
électronique, sur le public. Le montant des fonds alloués aux start-ups africaines 8 en 2018 était compris entre 
0,5 et 1,1 milliard d’USD, soit 5 à 6 fois moins environ que les fonds reçus par les start-ups en Inde. 

Défis  Recommandations 
stratégiques  

Exemples de mesures 

Barrières et lacunes réglementaires et 
administratives, manque de souplesse et 
d’adaptabilité des régulateurs. 

Besoin d’appuyer le renforcement des 
capacités de l’écosystème des start-ups 
numériques en matière de politiques, de 

Adapter le cadre réglementaire 
local à l’économie numérique à 
tous les niveaux de la chaîne de 
valeur. 

Un écosystème favorable qui 
comprend des services de conseil 

Une initiative UE-Afrique 
en faveur des start-ups 
pour le partage des 
connaissances et l’accès 
aux marchés. 

                                                                 

7  Bayen, M. (2018), Africa: A Look at the 442 Active Tech Hubs of the Continent. Site internet de GSMA. Site internet.  
8   Partech Partners (2019), Partech Africa publie son rapport annuel: 2018, une année exceptionnelle pour les start-ups tech africaines 

avec 1,163 Milliard d’US$ levés en equity, soit une croissance de 108 % en glissement annuel.  Site internet. 

https://www.gsma.com/mobilefordevelopment/blog-2/africa-a-look-at-the-442-active-tech-hubs-of-the-continent/
https://www.gsma.com/mobilefordevelopment/blog-2/africa-a-look-at-the-442-active-tech-hubs-of-the-continent/
https://partechpartners.com/press-room/partech-africa-publie-son-rapport-annuel-2018-une-ann%C3%A9e-exceptionnelle-pour-les-start-ups-tech-africaines-avec-116-milliard-dus-lev%C3%A9s-en-equity/
https://partechpartners.com/press-room/partech-africa-publie-son-rapport-annuel-2018-une-ann%C3%A9e-exceptionnelle-pour-les-start-ups-tech-africaines-avec-116-milliard-dus-lev%C3%A9s-en-equity/
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Défis  Recommandations 
stratégiques  

Exemples de mesures 

financement et de compétences dans des 
domaines tels que l’accès aux marchés, la 
réglementation, les obligations légales, les 
droits de propriété intellectuelle, l’accès 
au financement, ainsi que du point de vue 
des compétences techniques. 

Mesures d’incitation limitées et 
environnement favorable à l’inclusion 
numérique et financière des populations 
numériquement connectées, non 
bancarisées et dont le potentiel n’a pas 
encore été exploité, ainsi que des grands 
secteurs d’entrepreneuriat informel. 

 

pour stimuler la création 
d’entreprises numériques, y 
compris de micro, petites et 
moyennes entreprises (MPME), 
de start-ups et d’entreprises 
d’économie sociale. 

Faciliter l’accès au financement 
et aux mécanismes de 
financement pour les entreprises 
numériques de toutes tailles. 

Faciliter le développement des 
compétences numériques dans 
tous les secteurs de l’économie 
qui ont recours à la technologie.  

Appliquer des outils de 
consultation open source et des 
méthodologies de création 
conjointe de politiques afin de 
concevoir conjointement des 
règlements visant les nouveaux 
secteurs d’activité. 

Un appui au renforcement 
des capacités des 
gouvernements nationaux 
pour la mise en place de 
stratégies et de lois 
nationales visant les start-
ups. 

Un réseau de pôles 
d’innovation européens et 
africains. 

Une législation en faveur 
de marchés publics 
ouverts. 

Des politiques de données 
ouvertes pour les 
plateformes d’échange de 
données ou des initiatives 
en faveur de nouveaux 
modèles commerciaux 
locaux. 

Exposition à l’international 
des entrepreneurs africains 
du numérique. 

Accès au financement pour 
les start-ups grâce aux 
écosystèmes locaux 
(pôles). 

Des mécanismes de 
financement à petite 
échelle pour les MPME, par 
l’intermédiaire des 
capacités de financement 
locales et des banques 
multilatérales de 
développement. 
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5.5 . Accélérer l’adoption des services en ligne et le développement de 
l’économie numérique pour atteindre les objectifs de développement 
durable (ODD)  

Dans le domaine des services en ligne, le DETF s’intéresse à trois domaines dans lesquels les fondements de 
l’économie et de la société numériques sont définis: les services de gouvernance électronique, le commerce 
électronique et les services financiers numériques. 

L’adoption des services en ligne concerne la majorité des domaines économiques et sociaux, tandis que les 
principaux domaines d’utilisation sont les services financiers, le service public, l’agriculture, l’éducation, la santé, 
les villes et villages intelligents, les solutions énergétiques et le commerce. Au cours de ces dernières années, ces 
services se sont développés et continuent d’évoluer au même rythme que la transformation numérique. Ils ont 
changé la façon dont les entreprises du monde entier proposent leurs biens et services et se manifestent dans 
tous les segments de la société. Toutefois, l’absence de contenu pertinent dans les langues locales constitue l’une 
des principales raisons pour lesquelles les personnes ne se connectent pas, même quand elles ont accès à 
l’internet. 

5.4.1. La gouvernance électronique 

La gouvernance en ligne offre la possibilité de tirer pleinement parti de l’économie numérique et de renforcer la 
contribution de la connectivité au développement. La mise en place de services de gouvernance électronique 
permet d’améliorer la qualité globale des services apportés aux citoyens et aux entreprises, d’accroître et de 
faciliter l’accès, de renforcer la transparence, de garantir un meilleur accès à l’information et d’élargir les 
opportunités d’emploi. Dans l’ensemble, la gouvernance électronique renforce la confiance des citoyens envers 
leur gouvernement et crée un environnement entrepreneurial inclusif. 

Pour exploiter pleinement le potentiel de l’économie numérique, plusieurs services d’administration en ligne 
élémentaires doivent être mis en place: identification numérique et signature électronique juridiquement 
contraignantes, différents registres tels que le registre de l’occupation des sols, le registre des citoyens / de l’état 
civil et le registre des entreprises, et le dédouanement transfrontalier intégré. Avec son règlement sur 
l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché 
intérieur (eIDAS)9, l’Union européenne peut donner un exemple de la manière dont des services électroniques 
tels que l’identification électronique peuvent être interconnectés au-delà des frontières d’une manière sûre et 
fiable.  

Les systèmes électroniques doivent être sécurisés de par leur conception, et chaque pays doit disposer d’une 
législation et de capacités organisationnelles adaptées en matière de sécurité de base, de gestion des incidents 
et des crises, et de lutte contre la cybercriminalité. La législation sur la protection des données doit s’accompagner 
d’un dispositif d’exécution solide. Le règlement général sur la protection des données (RGPD) peut servir de bonne 
pratique pour garantir un niveau adéquat de protection des données.  

Défis  Recommandations stratégiques  Exemples de mesures 

Absence d’environnement 
favorable englobant des 
politiques de transformation 
numérique harmonisées, des 
services propices à la 
gouvernance électronique et 
des cadres juridiques et 
réglementaires à l’appui des 
politiques et réglementations 
en matière de données, ainsi 

Mettre en place les éléments 
essentiels aux services de 
gouvernance électronique, 
notamment l’identification 
électronique, l’interconnexion des 
registres publics, l’administration 
publique sans numéraire et les 
données ouvertes pour 
l’innovation, dans le but de 
favoriser des sociétés plus 
inclusives, dans lesquelles l’accès 

Appuyer l’intégration régionale et 
continentale des services publics en 
ligne au moyen de normes 
communes et de logiciels standard 
libres. 

Élaborer des politiques et des plans 
d’action stratégiques sectoriels, 
dont les objectifs orienteront la 
stratégie et le plan d’action en 

                                                                 

9   Règlement (UE) nº 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique et les services de 
confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive 1999/93/CE. 
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qu’un cadre de cybersécurité 
cohérent.  

Interopérabilité des registres. 

Cadres de protection des 
données et capacité 
d’exécution inadéquate. 

 

 

aux droits et services de base est 
garanti.  

 

Intégrer la prestation des services 
en ligne, mis au point par les 
secteurs public et privé, à des actes 
législatifs et réglementaires 
adéquats à tous les niveaux, en 
veillant à ce que les données 
nécessaires à la prestation des 
services en ligne à la communauté 
soient librement accessibles et à ce 
que les droits en matière de 
protection des données soient 
pleinement respectés.   

 

Prévoir l’intégration régionale et 
continentale des services publics en 
ligne au moyen de normes 
communes et d’outils logiciels aux 
normes ouvertes. 

 

Les pays africains devraient 
commencer par créer des organes 
de coordination, tels qu’un bureau 
de coordination nationale de 
l’administration en ligne au niveau 
politique et les structures 
ministérielles correspondantes au 
niveau technique.  

 

Partager les meilleures pratiques et 
le soutien consultatif (par le biais 
d’une assistance technique, par 
exemple) dans le cadre de 
l’élaboration de stratégies 
nationales globales de 
transformation numérique, en 
mettant tout particulièrement 
l’accent sur la réduction de la 
fracture numérique, grâce à un 
dialogue multipartite visant à 
identifier les besoins prioritaires et 
à convenir des objectifs 
stratégiques, en accord avec les 
contextes locaux.  

 

matière de services électroniques. 
L’initiative devrait être prise au 
niveau ministériel et soutenue par 
un dialogue structuré multipartite 
au niveau national; elle devrait 
s’attacher à généraliser les initiatives 
réussies à plus petite échelle et les 
services d’assistance technique sur 
demande. 

Créer un fonds fiduciaire africain 
pour l’économie numérique, dont le 
rôle serait principalement 
d’accorder des subventions aux pays 
et aux institutions pour les aider à 
préparer des projets de services en 
ligne, d’appuyer le renforcement 
des cadres juridiques et 
réglementaires ainsi que les 
réformes, de favoriser l’organisation 
de dialogues multipartites pour la 
définition des politiques et 
d’octroyer des bourses pour les 
programmes d’études sur la 
gouvernance électronique, les TIC et 
la cybersécurité qui visent à 
renforcer le développement des 
compétences. 

Soutenir des projets liés à la 
technologie civile et à la démocratie 
numérique afin d’accroître la 
responsabilisation des 
gouvernements. 

Créer des organes de coordination 
tels qu’un coordonnateur national 
de l’administration en ligne. 

Mettre en place des services de 
gouvernance électronique fondés 
sur des normes internationalement 
reconnues. Élaborer des solutions 
de référence, les architectures 
informatiques générales 
correspondantes et des modèles de 
référence pour les obligations 
légales connexes et la mise en place 
de l’identification électronique, de 
l’interopérabilité douanière ou de 
registres de différents types. 
Prendre en exemple le 
règlement eIDAS en ce qui concerne 
l’interopérabilité régionale et 
continentale.  
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Mettre en place et financer au 
niveau régional des programmes et 
des écoles de formation. 

Adopter une démarche «numérique 
par défaut» pour la prestation des 
services d’administration. 

Établir des registres administratifs 
électroniques ou numériser les 
registres existants, en commençant 
par un registre électronique de la 
population, un registre du 
commerce électronique et un 
registre de l’utilisation des terres. 

Garantir l’application universelle du 
principe de respect de la vie privée, 
de protection des données et de 
sécurité des données dès la 
conception lors de la création des 
services en ligne, en prenant comme 
modèle le RGPD européen. 

5.4.2. Commerce électronique  

Le commerce électronique et le commerce numérique s’imposent peu à peu sur le continent africain comme une 
solution permettant d’améliorer l’accès à des biens qui ne sont généralement pas disponibles localement et de 
renforcer la concurrence sur les marchés. En outre, le commerce électronique créé de nouveaux marchés, permet 
à un certain nombre de MPME d’accéder à des marchés plus vastes et plus concurrentiels, et attire par 
conséquent de nouveaux investissements qui génèrent à leur tour des emplois et de la croissance. En 2017, on 
estimait à au moins 21 millions le nombre d’acheteurs en ligne en Afrique, avec une hausse annuelle de 18 % 
depuis 2014, contre 12 % pour la moyenne mondiale. 

Toutefois, le commerce numérique sur le continent africain est également confronté à de nombreux défis, 
notamment la nécessité de poursuivre le développement des systèmes d’adresses postales, conjuguée à 
l’absence de systèmes de preuve d’identité et d’accès à des modes de paiement utilisables au niveau international 
(les cartes de crédit par exemple), ce qui complique la livraison sécurisée.  La conférence des Nations unies sur le 
commerce et le développement (CNUCED) estime que le marché du commerce électronique B2C en Afrique 
représentait environ 5,7 milliards de dollars en 2017, soit moins de 0,5 % du PIB, bien en dessous de la moyenne 
mondiale qui dépasse 4 %.  

Selon la version 2018 de l’Indice du commerce électronique entre entreprises et consommateurs de la CNUCED, 
l’Afrique accuse un retard par rapport au reste du monde en termes de préparation au commerce électronique. 
Maurice, qui occupe le 55e rang mondial, est le pays africain le mieux classé, tandis que neuf des dix pays les 
moins bien préparés au commerce électronique se trouvent en Afrique.  

Défis  Recommandations 
stratégiques  

Exemples de mesures 

Faible pénétration de 
l’internet, prix peu abordables, 
logistique, fragmentation des 
marchés et des systèmes de 
paiement, habileté numérique, 
faible demande pour les 

Encourager l’intégration intra-
africaine dans le commerce 
numérique pour accroître la 
participation des entreprises 
au commerce électronique 
national, régional et 

Intégrer le commerce électronique à un 
niveau avancé de la zone de libre-échange 
continentale africaine, en commençant 
par les CER.  

Soutenir l’intégration régionale et 
continentale des marchés des données 
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produits non alimentaires et 
les produits de luxe. 

La livraison des colis est 
entravée par un mauvais 
système d’adresses physiques.  

Cadre juridique inadapté. 

Absence de politique/stratégie 
africaine globale en matière de 
commerce électronique ou de 
régime de gouvernance.  

international, en particulier 
transfrontalier. 

Élaborer un cadre 
réglementaire favorable au 
commerce électronique au 
niveau panafricain, y compris 
des règles communes pour la 
protection de l’identité 
numérique et des 
consommateurs. 

 

africains au moyen de normes communes 
et de logiciels libres, fondés sur une 
sécurité renforcée. Faciliter la coopération 
en matière de données entre 
l’Union européenne et l’Afrique en 
s’appuyant sur le groupe d’experts de 
l’Union consacré au partage de données 
entre entreprises et gouvernements. 

Favoriser des politiques de données 
ouvertes qui permettent de garantir le 
mandat et la durabilité des plateformes 
ou des initiatives d’échange de données, 
afin de pouvoir mettre en place de 
nouveaux modèles d’entreprise locaux. 

5.4.3. Services financiers numériques  

Les services financiers numériques sont l’un des principaux moteurs de l’économie numérique en Afrique, car ils 
apportent une solution à la faible pénétration des services bancaires. Ces services peuvent être utilisés pour 
fournir des produits d’assurance, d’épargne, de transferts de fonds, de paiements et de crédit propices à 
l’inclusion financière, et l’Afrique est un leader mondial dans les paiements mobiles.  Les technologies financières 
peuvent être utilisées sur une base interentreprises pour améliorer l’innovation, l’efficacité et la croissance des 
établissements financiers en place (par exemple, par la création de nouvelles applications bancaires mobiles ou 
de nouvelles méthodologies d’évaluation du crédit). 

En Afrique subsaharienne, 70 % des juridictions déclarent disposer d’un cadre réglementaire pour les émetteurs 
de monnaie électronique hors circuit bancaire, y compris les opérateurs de réseaux mobiles, et les cadres de 
protection des consommateurs en matière financière font souvent défaut; par exemple, la plupart des juridictions 
d’Afrique subsaharienne ne limitent ni n’interdisent les pratiques commerciales déloyales telles que la 
discrimination ou la limitation de la responsabilité des fournisseurs de services financiers dans un contrat client. 

Défis  Recommandations stratégiques  Exemples de mesures 

Un marché fragmenté et 
des services qui ne sont 
pas interopérables à 
l’intérieur des pays ou 
entre eux.  

Les transferts de fonds ne 
sont pas mis à profit en 
raison de la mauvaise 
interopérabilité.  

 

Créer un environnement réglementaire 
favorable qui permet de relier les solutions 
financières technologiques et les services 
bancaires conventionnels, afin de cibler le 
marché des transferts de fonds et d’inclure 
davantage les personnes non bancarisées. 

Renforcer la protection des consommateurs, 
concernant notamment la divulgation et la 
transparence, les prêts responsables, la 
protection des données à caractère personnel 
et le règlement des différends. 

Appuyer les projets de 
numérisation des paiements 
de l’État aux particuliers. 

Soutenir les projets nationaux 
et régionaux d’interopérabilité 
des services d’argent mobile 
et autres services financiers 
numériques. 

   

 

  

https://myintracomm-collab.ec.europa.eu/dg/CONNECT/directorateD/UnitD3/SharePoint%20D3/Digital4Development/DETF%202019/World%20Bank’s%20Global%20Financial%20Inclusion%20and%20Consumer%20Protection%20(FICP)%20Survey:
https://myintracomm-collab.ec.europa.eu/dg/CONNECT/directorateD/UnitD3/SharePoint%20D3/Digital4Development/DETF%202019/World%20Bank’s%20Global%20Financial%20Inclusion%20and%20Consumer%20Protection%20(FICP)%20Survey:
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6. La voie à suivre  

Après l’adoption du présent rapport, l’Union européenne et l’Union africaine se sont engagées à poursuivre les 
travaux du DETF et à favoriser dans cette optique une plus grande mobilisation multipartite sur la question de la 
transformation numérique, afin de suivre la mise en application le rapport du DETF.  

Tous les partenaires du DETF commenceront à appliquer les recommandations stratégiques et les mesures 
proposées, en adéquation avec leurs politiques et leurs initiatives en matière de transformation numérique. Le 
rapport du DETF servira à orienter la programmation des fonds européens d’aide au développement à venir ainsi 
que la coopération Afrique-Europe en matière d’économie numérique.  

En outre, le document sera utile à la création de synergies entre les nombreuses initiatives qui existent déjà et 
servira l’ambition d’un marché unique numérique africain.  
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